
Nombre de conseill~rs Département de l'Yonne 

En u~rciu : 13 Commune de MALIGNY 

Prése.nts : 11 

Votants: 13 

L'An Deux Mille Vingt Quatre, le douze décembre à vingt heures trente minutes, 

le Conseil Municipal de la Commune de MALIGNY, légalement convoqué le 3 

décembre 2024, s'est réuni à la Mairie sous la présidence de M. GAUTHIER 

Damien, Maire, 

Etaient présents: Mrs TURCIN françois, SAVARY Olivier, SODOYER Philippe, 

RATTE Xavier (adjoints), DI-BLAS Bruno, LAROCHE Pierrick, NOLET Luc, 

ZAROS Bruno, VILLEDIEU Yannick, Mme SEGAULT Sylvie, 

Etaient absentes: Mme SEGUINOT Emilie (pouvoir donné à M. VILLEDIEU 

Yannick); Mme DA SILVA PINHO Lucia (pouvoir donné à M. TURCIN françois) 

Secrétaire de séance: M. VILLEDIEU Yannick 

n° 2024-34/11.12-04	 Motion relative à la situation financière du 

Département et des collectivités de l'Yonne 

Le Conseil Départemental, collectivité en charge de l'action sociale et des 

solidarités territoriales, agit dans une logique de proximité, pour soutenir les 

habitants de l'Yonne, ainsi que les projets des communes et des intercommunalités. 

Personnes fragiles, âgées ou handicapées, collèges, routes départementales, 

service d'incendie et de secours ou encore aides à la formation avec obligation 

d'engagement pour les futurs professionnels de santé: avec un budget annuel de 

l'ordre di 500 millions d'euros en fonctionnement et en investissement, le 

Département de l'Yonne intervient dans de nombreux champs du quotidien, y 

compris dans des périmètres parfois éloignés des missions qui lui reviennent. 

Pourtant, les Départements sont aujourd'hui fragilisés comme ils ne l'ont 

probablement jamais été auparavant, au point qu'entre 30 et 40 d'entre eux sont 



actuellement présentés en «situation de quasi-faillite» par le Président de 

l'Association des Départements de France. 

En effet, dans un contexte international et national difficile, les Conseils 

Départementaux doivent aujourd'hui faire face à une hausse inéluctable de leurs 

dépenses, consacrées pour plus de 2/3 au périmètre social. 

Dans un même temps, leurs ressources, relevant essentiellement aujourd'hui 

d'un transfert de la TVA par l'Etat et d'une quote-part des droits perçus sur les 

transactions immobilières, reculent très fortement comme en témoigne la baisse 

moyenne de près de 20 'ro des droits de mutation à titre onéreux sur le 7 premiers 

mois de cette année. 

Et malgré ces constats, l'Etat central continue d'adopter des mesures, qui 

peuvent être tout à fait légitimes, mais qu'il ne finance pas et ne compense pas. 

Sur le budget de fonctionnement cumulé de tous les Départements, estimé à 

environ 75 milliards d'euros, ce montant des transferts non compensés par l'Etat 

atteint ainsi désormais 15 milliards d'euros, soit un cinquième des budgets 

départementaux. 

A la seule échelle de l'Yonne, les efforts de bonne gestion engagés par les 

élus, qui ont abouti à une baisse de l'endettement du Conseil Départemental de 115 

millions d'euros en 7 ans, sont aujourd'hui profondément remis en cause. 

Ce constat d'un étranglement financier du Département de l'Yonne comme 

des autres départements, partout en France, peut inquiéter, menaçant la 

permanence de services ou d'aides utiles aux habitants, et mettant en péril le 

développement équitable de tous les cantons sur l'ensemble du territoire. 

Après avoir échangé sur la situation financière de nos collectivités avec une 

partie des maires et des présidents d'intercommunalités de l'Yonne, forts de 

préoccupations partagées, et après avoir pris connaissance des premières 

annonces relatives au projet de Loi de Finances pour 2025, 

Les élus locaux en appellent à une réaction des pouvoirs publics et décident 

d'adopter les termes de la motion suivante, selon 5 piliers: 

Compensation: le Conseil affirme tout d'abord sa volonté de s'opposer par 

principe à tous les nouveaux transferts de dépenses imposées par l'Etat dès lors 



que ces derniers ne seraient pas financés ou compensés de manière pérenne, et 

progressive au besoin. 

Il sollicite par ailleurs, et de nouveau, auprès de l'Etat, la compensation de 

toutes les charges aujourd'hui transférées et non compensées. 

Equilibre et Responsabilité: le Conseil observe ensuite que la dette de 

l'Etat approche dorénavant 3 200 milliards d'euros, représentant plus de 110 'ra du 

PIB. A titre de comparaison, le cumul de l'endettement de toutes les collectivités 

françaises - communes, EPCI, départements, régions - atteint seulement 150 

milliards d'euros. Il rappelle également qu'aucun Gouvernement n'a présenté un 

budget en excédent ou en équilibre depuis 1974, soit t siècle. Le budget 2024 de 

l'Etat a ainsi été voté avec une prévision de déficit de 5,1 'ra et ce déficit pourrait 

dépasser les 6 'ra à la fin de l'exercice. 

Les collectivités locales, dans leur ensemble, qui doivent adopter pour leur 

part chaque année un budget à l'équilibre, appellent l'Etat à appliquer le même 

principe. 

Les nouveaux impôts auprès des particuliers ou des entreprises, ou les 

ponctions proposées sur les budgets des collectivités, ne se justifient pas tant que 

l'Etat ne s'impose pas à lui-même cette règle de l'équilibre budgétaire, en réduisant 

notamment ses propres dépenses. Les élus locaux contestent ainsi fermement la 

proposition de prélever 2 'ra des recettes de fonctionnement des collectivités et 

intercommunalités dont le budget est supérieur à 40 millions d'euros, ces 

dernières n'étant pas responsables des dépenses, aujourd'hui non maîtrisées de 

l'Etat. 

Unité et visibilité: le Conseil se présente comme solidaire de tous les 

exécutifs locaux et en particulier des communes et des intercommunalités de 

l'Yonne, alors que le bloc communal a été touché récemment, par exemple, par la 

suppression de la taxe d'habitation (pour un coût de 18 milliards d'euros au plan 

national) ou la réduction de la moitié de la cotisation sur la valeur ajoutée des 

entreprises (pour 7,5 milliards d'euros). 

S'ils admettent une communauté de destin entre les acteurs publics en 

matière de déficit, les élus considèrent que de telles orientations, qui touchent à 

la libre administration des collectivités, ne sauraient être prises puis remises en 

cause de manière autoritaire et sans préavis. 



De toute évidence, le gel des recettes de TVA affectées aux collectivités, 

tels qu'il est projeté aujourd'hui, n'est pas conciliable avec les engagements pris 

antérieurement par l'Etat, cette recette venant justement se substituer à des 

impôts supprimés contre l'avis de nos collectivités. De même, réduite la 

compensation pour la Taxe sur Valeur Ajoutée que perçoivent aujourd'hui les 

collectivités suite à leurs investissements n'est pas envisageable. Cela revient à 

nier leur vocation de service public, puisque de fond de compensation a justement 

été créé pour rembourser aux collectivités la TVA qu'elles acquittent de manière 

anormale sur des dépenses engagées dans le cadre d'activités par principe, non 

soumises à la TVA. 

Le Conseil attend donc des garanties et de nouvelles propositions sur les 

recettes allouées aujourd'hui et demain par l'Etat, soulignant ici l'impératif d'une 

concertation effective et collective avec tous les échelons de collectivités. 

Ces cinq piliers nous apparaissent aujourd'hui fondamentaux pour conforter 

les collectivités dans leurs missions et ne pas affecter, notamment, leur capacité 

d'investissement, essentielle pour préserver la croissance, l'emploie t répondre à 

l'impératif d'un aménagement équilibré du territoire. 

Dans tous les cas les élus Icaunais, en représentants responsables de leurs 

habitants, se veulent déterminés et feront naturellement les choix qui s'imposent 

pour garantir la continuité des services qu'ils considéreront les plus utiles pour 

leurs territoires. 

Fait à MALIGNY, le 12 décembre 2024. 

Le secrétaire de séance, 

M. VILLEDIEU Yannick, 

Le Maire, 


